
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 265 822 du 21 décembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 septembre 2019, par X et X, qui déclarent être de nationalité albanaise, 

tendant à l’annulation des décisions de refus de séjour de plus de trois mois, prises le 23 août 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 septembre 2019 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. CIOCOTISAN loco Me S. TUCI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 15 mars 2019, les requérants ont chacun introduit une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), faisant valoir leur qualité d’ascendants 

à charge d’un citoyen de l’Union européenne, à savoir leur fils, Monsieur [L.S.], de nationalité grecque. 

 

1.2 Le 23 août 2019, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

sans ordre de quitter le territoire (annexe 20), à l’encontre de chacun des requérants. Ces décisions, qui 

leur ont été notifiées le 2 septembre 2019, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 
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- En ce qui concerne la décision de refus de séjour de plus de trois mois relative au requérant (ci-

après : la première décision attaquée) : 

 

« □ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union [sic] ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

Le 15.03.2019, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

ascendant de [L.S.] (XXX) de nationalité Grèce [sic], sur base de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

En effet, la personne concernée se devait de produire la preuve qu’elle est à charge de l’ouvrant droit au 

séjour. Or les documents ne démontrent pas à suffisance la situation à charge du demandeur. En effet, 

 -  La personne concernée ne démontre pas que l'ouvrant droit au séjour dispose d’une capacité 

financière suffisante pour prendre en charge une personne supplémentaire à son ménage de manière à 

lui assurer un niveau de vie équivalent au revenu d’intégration sociale belge. Les revenus de Monsieur 

[L.S.] varie [sic] entre 456,539€ et 907,94[,] les revenus de [L.X.] varient entre [460,01 et] 590,60€. Le 

ménage dispose donc d’un revenu cumulés [sic] maximum de 1498,84€. Ce qui est insuffisant pour 

prendre en charge la personne concernée ainsi que les autres membres majeurs du ménage ([L.X.] 

[L.H.]). L’ouvrant droit au séjour doit disposer de 1821,05€ (Taux personne isolée du Revenu 

d’intégration Social 910,52€ + (3x 303,51€ par personne majeur [sic] dans le ménage)) 

 -  La personne concernée ne démontre pas qu’elle était aidée dans son pays de provenance, ni 

qu’elle était dans une situation de besoin dans son pays de provenance (pas de ressource ou peu de 

ressource personnelle). Elle produit des attestations du CPAS d’Ixelles indiquant qu’elle n’a jamais 

bénéficié d’aucune aide du CPAS. Cependant l’arrêt n° 219.969 du 26 juin 2012 du Conseil d’Etat 

stipule : « Le Conseil rappelle également que, s’il est admis que la preuve de la prise en charge de la 

partie requérante peut se faire par toutes voies de droit, celle-ci doit établir que le soutien matériel du 

regroupant était nécessaire à la partie requérante aux fins de subvenir à ses besoins essentiels dans 

son pays d’origine ou de provenance au moment de l’introduction de sa demande d’établissement. La 

Cour de justice des Communautés européennes (actuellement dénommée Cour de justice de l’Union 

européenne) a, en effet, jugé à cet égard que les dispositions du droit communautaire applicables 

doivent être interprétées « en ce sens que l’on entend par «[être] à [leur] charge» le fait pour le membre 

de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État membre au sens de l’article 43 

CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses 

besoins essentiels dans l’État d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il 

demande à rejoindre ledit ressortissant ». 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 bis de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 

 

- En ce qui concerne la décision de refus de séjour de plus de trois mois relative à la requérante (ci-

après : la seconde décision attaquée) : 

 

« □ l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union [sic] ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

Le 15.03.2019, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

ascendant de [L.S.] (XXX) de nationalité Grèce [sic], sur base de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

La personne concernée se devait de produire la preuve qu’elle est à charge de l’ouvrant droit au séjour. 

Or les documents ne démontrent pas à suffisance la situation à charge du demandeur. En effet, 

 -  La personne concernée ne démontre pas que l’ouvrant droit au séjour dispose d’une capacité 

financière suffisante pour prendre en charge une personne supplémentaire à son ménage de manière à 

lui assurer un niveau de vie équivalent au revenu d’intégration sociale belge. Les revenus de [L.S.] 

varie [sic] entre 456,539€ et 907,94[,] les revenus de [L.X.] varient entre [460,01 et] 590,60€. Le 

ménage dispose donc d’un revenu cumulés [sic] maximum de 1498,84€. Ce qui est inssuffisant [sic] 

pour prendre en charge la personne concernée ainsi que les autres membres majeurs du ménage 

([L.X.] et [L.H.]). L’ouvrant droit au séjour doit disposer de 1821,05€ (Taux personne isolée du Revenu 

d’Intégration Social + taux par personne majeur [sic] dans le ménage, soit 910,52€ + (3x 303,51€). 

 -  La personne concernée ne démontre pas qu’elle était aidée dans son pays de provenance, ni 

qu’elle était dans une situation de besoin dans son pays de provenance (pas de ressource ou peu de 

ressource personnelle). Elle produit des attestations du CPAS d’Ixelles indiquant qu’elle n’a jamais 
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bénéficié d’aucune aide du CPAS. Cependant l’arrêt n° 219.969 du 26 juin 2012 du Conseil d’Etat 

stipule : « Le Conseil rappelle également que, s’il est admis que la preuve de la prise en charge de la 

partie requérante peut se faire par toutes voies de droit, celle-ci doit établir que le soutien matériel du 

regroupant était nécessaire à la partie requérante aux fins de subvenir à ses besoins essentiels dans 

son pays d’origine ou de provenance au moment de l’introduction de sa demande d’établissement. La 

Cour de justice des Communautés européennes (actuellement dénommée Cour de justice de l’Union 

européenne) a, en effet, jugé à cet égard que les dispositions du droit communautaire applicables 

doivent être interprétées « en ce sens que l’on entend par «[être] à [leur] charge» le fait pour le membre 

de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État membre au sens de l’article 43 

CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses 

besoins essentiels dans l’État d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il 

demande à rejoindre ledit ressortissant ». La situation à charge doit donc exister dans le pays de 

provenance. Ce qui n’a manifestement pas été démontré. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 bis de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 

 

2. Question préalable 

 

Lors de l’audience du 20 octobre 2021, la partie requérante informe le Conseil du contentieux des 

étrangers (ci-après : le Conseil) que le requérant est décédé, et dépose l’acte de décès.  

 

Le recours est par conséquent irrecevable en ce qu’il est introduit par le requérant. 

 

3. Procédure  

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), le Conseil 

« statue sur la base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des 

moyens ». 

 

Le Conseil estime que le mémoire de synthèse déposé en l’espèce est conforme au prescrit de cette 

disposition. 

 

4. Exposé des moyens d’annulation 

 

4.1 La partie requérante prend, ce qui peut être considéré comme un premier moyen, de la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi 

que de la « motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de 

motifs légalement admissibles ». 

 

Après des considérations théoriques, elle fait valoir que « [l]à où [la partie défenderesse] affirme que 

l’ouvrant droit au séjour ne dispose d’une capacité financière suffisante, force est de constater le 

manque de prise en compte des éléments de droit ainsi que de fait qui avaient préalablement été 

transmis. Cette dernière, qui par ailleurs n’a nullement indiqué les documents sur lesquelles elle 

s’appuyait, n’a pris en compte les revenus réels de l’ouvrant droit au séjour. En effet, il n’a aucunement 

été pris compte les allocations familiales s’élevant à 481,16 € ainsi qu’au chômage s’élevant à 325,28 € 

s’inscrivant également au sein des revenus de Monsieur [S.L.]. Ainsi, prenant compte de ce montant 

ainsi que des revenus de Monsieur [S.L.] s’élevant à 916,05 EUR ainsi que les revenus de son épouse, 

Madame [X.L.], s’élevant à 483,35 EUR, l’ouvrant droit au séjour dispose d’un montant mensuel 

s’élevant à 2.205, 84 EUR. Notons par ailleurs qu’un supplément aux allocations familiales a été refusé 

à Monsieur [S.L.] en raison du fait que ses revenus professionnels et/ou prestations sociales imposables 

étaient plus élevés que le montant maximum accepté, soit 2.462, 77 EUR, document remis lors de la 

demande […]. Force est dès lors de constater que les allocations familiales s’inscrivent dans les 

revenus du ménage en ce que ces montants sont pris en compte lors de l’évaluation des autorités 

administratives. L’ouvrant droit au séjour, Monsieur [S.L.], dispose dès lors du minimum de 1821,056 

requis et indiqué par [la partie défenderesse] lors de sa décision de refus de séjour. De plus, [le 

requérant] et [la requérante] bénéficiaient d’une aide financière de la part de Monsieur [S.P.]. En effet, 
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ce dernier apportait une aide financière mensuelle s’élevant entre 150,00 EUR et 200,00 EUR à ses 

parents depuis 1991 qui, sans cet appui, ne pourraient subvenir à leurs besoins les plus rudimentaires. 

Madame [G.] déclare aider les requérants depuis 10 ans avec l’argent que lui remet Monsieur [S.L.] […]. 

De ce fait, outre l’absence totale d’indication quant aux documents sur lesquels [la partie défenderesse] 

motive sa décision, force est constater l’absence totale de prise en compte des éléments réels de droit 

et de fait transmis. Ayant pourtant justifié les revenus du ménage s’élevant à un total de 2.205, 84 EUR, 

la partie défenderesse ne justifie pas de quelle manière l’ayant droit ne disposerait prétendument pas 

d’une capacité financière suffisante pour prendre en charge financièrement les requérants. Dès lors, la 

décision ne fait aucunement apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement tenu par la 

partie défenderesse en vue de permettre aux requérants d’en comprendre les justifications et de les 

contester. Il est dès lors incontestable que les revenus perçus par Monsieur [S.L.] sont de nature à lui 

permettre de prendre en charge [le requérant] et [la requérante] ». 

 

4.2 La partie requérante prend, ce qui peut être considéré comme un deuxième moyen, de la violation 

du « principe de bonne administration, d’information et devoir de minutie ». 

 

Elle soutient qu’ « [o]utre le fait de ne pas avoir tenu compte des faits réels, les requérants n’ont 

aucunement été informé [sic] de leurs devoirs et des règles qui leur étaient applicables lors de leur 

introduction de demande de regroupement familial. La partie adverse s’est en effet refusée à prendre en 

considération toutes les pièces du dossier, niant catégoriquement des déclarations et des preuves 

pourtant irréfutables permettant de constater la prise en charge financière des requérants par Monsieur 

[S.L.] depuis de nombreuses années. Les requérants présentent en annexe à ce recours, les 

déclarations permettant d’appuyer les preuves de cette prise en charge. Outre le fait que la décision 

rendue par [la partie défenderesse] ne prend manifestement pas en compte tous les éléments qui 

avaient été transmis par les requérants, l’administration n’a pas agi conformément au principe de bonne 

administration. En effet, cette dernière n’a pas pris en compte divers documents transmis par les 

requérants mais ne les a également aucunement informés des éventuels autres documents nécessaires 

ou preuves à apporter en vue de la demande de regroupement familial. Ainsi, les informations que les 

requérants auraient pu, s’ils l’avaient su, donner à l’administration auraient eu une influence sur la 

décision. Là où la partie défenderesse invoque le fait d’être nullement tenue de procéder à la moindre 

investigation en la matière, force est toutefois de constater que la partie requérante lui a communiqué 

les éléments qu’elle faisait valoir à l’appui de sa demande. Ces éléments n’ont toutefois pu être transmis 

avant que la partie défenderesse ne prenne sa décision en raison du fait que les requérants n’étaient 

initialement informés quant aux documents nécessaires à apporter. La motivation inadéquate ainsi que 

le manque d’information des droits et devoirs de la partie défenderesse vont à l’encontre des principes 

de bonne administration. De même, là où la partie défenderesse prétend à ce que les requérants n’ont 

pas démontré à suffisance être à charge de l’ouvrant droit au séjour, force est de constater que celle-ci 

ne prend toujours pas égard aux documents qui lui ont pourtant été communiqués. En effet, les 

requérants ont été dépendants durant de multiples années des revenus de Monsieur [S.L.]. Pour rappel, 

la pièce n° 2 du dossier de pièces démontre que ce dernier verse depuis des années des sommes 

d’argent à ses parents. La partie requérante a communiqué les preuves valables de l’existence d’une 

situation de dépendance réelle à l’égard du regroupant en ce que des sommes d’argent ont 

fréquemment été transmises aux requérants. De plus, là où la partie défenderesse mentionne que les 

revenus du ménage sont prétendument de maximum 1.498, 84 € et que ceux-ci sont insuffisants pour 

prendre en charge les requérants ainsi que les autres membres du ménage, force est de constater 

l’incohérence des propos tenus. La partie demanderesse reste ainsi surprise par le manque de 

justification et de développement quant à l’argument de la partie adverse prétendant à ce que les 

revenus de Monsieur [S.L.] s’élèverait [sic] à un montant « maximum de 1.498,84 € ». En effet, tant lors 

de sa décision initiale qu’au sein de sa note d’observations, la partie défenderesse n’a à aucun moment 

valablement justifié de quelle manière elle arrivait à un tel montant qui semble totalement injustifié au vu 

des éléments et documents fournis par les requérants. Enfin, la partie adverse ne démontre en outre 

guère avoir effectué quelconque analyse des besoins des requérants conformément à l’article 42§ 1 

alinéa 2 de la [loi du 15 décembre 1980] […]. En effet, les revenus du ménage s’élevant à 2.205, 84 

EUR, permettent ainsi de prendre en charge les besoins des requérants. Ces revenus, outre le fait 

d’être au-delà du minimum de 1821,05€ requis et indiqué par [la partie défenderesse] lors de sa 

décision de refus de séjour, permettent de répondre aux besoins des requérants. La décision contestée 

ne peut dès lors être justifiée vu la violation manifeste du devoir de minutie ainsi que de l’article 42 § 1, 

alinéa 2 de la [loi du 15 décembre 1980]. Mettre en doute ces nombreux éléments nouveaux en total 
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[sic] adéquation avec les pièces du dossier déjà apportées ne ferait qu’aggraver la violation des 

principes ci-dessus mentionnés ». 

 

4.3 La partie requérante prend, ce qui peut être considéré comme un troisième moyen, de la violation de 

l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH).  

 

Elle estime, après des considérations théoriques, que « [c]onformément à l’article 8 de la CEDH, les 

requérants disposent d’un droit subjectif au respect de leur vie privée et familiale. La décision de [la 

partie défenderesse] constitue une ingérence audit droit fondamental, en ce qu’elle conduirait à séparer 

une famille ; Cette dernière n’a donc pas respecté l’obligation qui est sienne d’examiner rigoureusement 

tous les éléments familiaux et mettre en balance les intérêts sous l’angle du droit de vivre en famille 

selon l’article 8 de la [CEDH]. De plus, outre leur lien de parenté, Monsieur [S.L.] se charge de 

l’accompagnement quotidien de ses parents, [le requérant] et [la requérante], ainsi que de leurs frais 

tant médicaux que journaliers. En raison de leur âge avancé et de leur perte d’autonomie, empêcher les 

requérants de pouvoir poursuivre leur vie commune, leur relation stable et durable avec l’ayant droit, 

constitue une entrave au droit au respect à sa vie privée et familiale, garanti par l’article 8 de la CEDH. 

La partie défenderesse prétend à ce que les requérants ne démontrent aucune vie privée au sens de 

l’article 8 CEDH. Quant à la vie familiale, celle-ci défend le fait qu’il s’agit de personnes majeures et que 

l’existence de liens de dépendance n’est prétendument pas démontrée. Force est de constater le 

manque de prise en compte de la relation de parenté entre les requérants et l’ouvrant droit. Pour rappel, 

l’existence d’une vie familiale s’apprécie en fait […]. […] Ainsi, la vie familiale existante entre les 

requérants et Monsieur [S.L.] ne peut être niée. […] Ainsi, au vu de l’interprétation apportée au droit à la 

vie privée et familiale, force est de constater que les requérants rencontrent le champ d’application de 

l’article 8 de la CEDH. Il n’y a in casu pas le moindre examen ». 

 

5. Discussion 

 

5.1 Sur les deux premiers moyens réunis, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40bis, § 2, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980 « Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union:  

[…] 

4° les ascendants et les ascendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, qui sont à leur 

charge, qui les accompagnent ou les rejoignent. 

[…] ». 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE) a, 

dans son arrêt Yunying Jia, précisé ce qu’il faut entendre par personne « à charge ». Il ressort dudit 

arrêt que « la qualité de membre de la famille «à charge» résulte d’une situation de fait caractérisée par 

la circonstance que le soutien matériel du membre de la famille est assuré par le ressortissant 

communautaire ayant fait usage de la liberté de circulation ou par son conjoint » et que « « l’article 1er, 

paragraphe 1, sous d) de la directive 73/148 doit être interprété en ce sens que l’on entend par « [être] à 

[leur] charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un 

autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou 

de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce 

membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la 

même directive doit être interprété en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut 

être faite par tout moyen approprié, alors que le seul engagement de prendre en charge ce même 

membre de la famille, émanant du ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être 

regardé comme établissant l’existence d’une situation de dépendance » (CJUE, 9 janvier 2007, Yunying 

Jia, C-1/05, §§ 35 et 43). 

 

La condition fixée à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, relative à la notion 

« [être] à [leur] charge » doit dès lors être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée comme 

impliquant le fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en Belgique. 

Cette interprétation a été confirmée notamment dans l'arrêt Flora May Reyes (CJUE, 16 janvier 2014, 

Flora May Reyes, 16 janvier 2014, §§ 20-22).  

 

En outre, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 
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raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

5.2 En l’espèce, la seconde décision attaquée est notamment fondée sur le constat que la requérante « 

ne démontre pas qu’elle était aidée dans son pays de provenance, ni qu’elle était dans une situation de 

besoin dans son pays de provenance (pas de ressource ou peu de ressource personnelle). Elle produit 

des attestations du CPAS d’Ixelles indiquant qu’elle n’a jamais bénéficié d’aucune aide du CPAS. 

Cependant l’arrêt n° 219.969 du 26 juin 2012 du Conseil d’Etat stipule : « Le Conseil rappelle également 

que, s’il est admis que la preuve de la prise en charge de la partie requérante peut se faire par toutes 

voies de droit, celle-ci doit établir que le soutien matériel du regroupant était nécessaire à la partie 

requérante aux fins de subvenir à ses besoins essentiels dans son pays d’origine ou de provenance au 

moment de l’introduction de sa demande d’établissement. La Cour de justice des Communautés 

européennes (actuellement dénommée Cour de justice de l’Union européenne) a, en effet, jugé à cet 

égard que les dispositions du droit communautaire applicables doivent être interprétées « en ce sens 

que l’on entend par «[être] à [leur] charge» le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant 

communautaire établi dans un autre État membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien 

matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’État 

d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit 

ressortissant ». La situation à charge doit donc exister dans le pays de provenance. Ce qui n’a 

manifestement pas été démontré ».  

 

Cette motivation, qui se vérifie à l’examen du dossier administratif, n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante. En effet, celle-ci se borne, d’une part, à affirmer que le regroupant « apportait une 

aide financière mensuelle s’élevant entre 150,00 EUR et 200,00 EUR à ses parents depuis 1991 qui, 

sans cet appui, ne pourraient subvenir à leurs besoins les plus rudimentaires. Madame [G.] déclare 

aider les requérants depuis 10 ans avec l’argent que lui remet Monsieur [S.L.] […] » et, d’autre part, à 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de ces « déclarations » et « preuves 

pourtant irréfutables permettant de constater la prise en charge financière des requérants par Monsieur 

[S.L.] depuis de nombreuses années ». 

 

Or, le Conseil constate que le seul document produit par la requérante pour prouver l’existence et la 

nécessité du soutien du regroupant, à savoir l’attestation à son nom établie par le CPAS d’Ixelles le 21 

mars 2019, a été pris en compte par la partie défenderesse. En outre, s’agissant des documents que la 

partie requérante produit à l’appui du présent recours en vue de prouver son indigence – à savoir une 

attestation du regroupant et une attestation de Madame [E.G.], le Conseil relève qu’il s’agit d’éléments 

nouveaux auxquels il ne saurait avoir égard en vertu de la jurisprudence administrative constante selon 

laquelle les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire 

avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment 

même où l’acte administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 

110.548). 

 

En outre, quant au grief fait à la partie défenderesse de n’avoir « aucunement [informé les requérants] 

des éventuels autres documents nécessaires ou preuves à apporter en vue de la demande de 

regroupement familial », le Conseil rappelle que cet argument va à l’encontre de l’enseignement de la 

jurisprudence administrative constante, dont il ressort que c'est à la requérante, qui a introduit une 

demande de carte de séjour, d’apporter la preuve qu’elle satisfait aux conditions légales dont elle 

allègue l’existence, à savoir, en l’occurrence, les conditions prescrites par l’article 40bis de la loi du 15 

décembre 1980, tandis que l’administration n’est, quant à elle, pas tenue d'engager avec l’intéressée un 
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débat sur la preuve des circonstances dont celle-ci se prévaut, dès lors que les obligations qui lui 

incombent en la matière doivent s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans 

l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie 

(voir, notamment, C.E., 7 août 2002, n°109.684 ; C.C.E., 26 avril 2012, n° 80.207 et CCE, 27 mai 2009, 

n° 27 888). Le Conseil souligne que la partie défenderesse n’est pas tenue d’effectuer des recherches 

complémentaires ni même de demander à la requérante de compléter sa demande a posteriori. Il 

n’appartient en outre pas à la partie défenderesse de se substituer à la partie requérante en lui donnant 

une liste exhaustive de l’ensemble des documents et éléments probants requis pour fonder sa 

demande, dont l’exigence ne pouvait raisonnablement pas constituer une surprise pour la requérante. 

 

Par conséquent, rien ne permet d’énerver le constat selon lequel la requérante ne démontre pas que le 

soutien matériel de son fils était nécessaire et effectif au moment de la demande pour faire face à ses 

besoins essentiels, s’agissant pourtant d’une des conditions pour établir le fait d’être à charge au sens 

des articles 40 et suivants de la loi du 15 décembre 1980, aux côtés de la preuve de la capacité 

financière du regroupant d’assurer cette prise en charge, en sorte que cette motivation doit être 

considérée comme établie. 

 

S’agissant de l’autre motif de la seconde décision attaquée, relatif aux moyens de subsistance du fils de 

la requérante, il présente un caractère surabondant, les motifs tirés de l’absence de preuve de la 

nécessité et d’effectivité du soutien du regroupant motivant à suffisance cette décision, de sorte que les 

observations formulées à ce sujet, dans les deux premiers moyens, ne sont pas de nature à emporter 

son annulation. 

 

5.3.1 Sur le troisième moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, 

il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y 

est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. [Cour européenne des 

droits de l’homme (ci-après : la Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH 

31, octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit 

national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29).  

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

Il ressort également de la jurisprudence de la Cour EDH que si le lien familial entre conjoints ou 

partenaires ou entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation 

entre parents et enfants majeurs. Dans l’arrêt Mokrani contre France, la Cour EDH considère que les 

relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de 

l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux » (Mokrani contre France, op.cit. § 33). Dans 

l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes 

les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la 

dépendance financière de l’enfant majeur vis-à-vis de son parent, la dépendance du parent vis-à-vis de 

l’enfant majeur ou les liens réels entre le parent et l’enfant.  
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5.3.2 En l’espèce, il ressort de la seconde décision attaquée que la partie défenderesse a considéré que 

la requérante n’a pas établi qu’elle était à la charge de son fils grec, motif que le Conseil a estimé fonder 

valablement cette décision, au terme du raisonnement tenu supra au point 3.2. 

  

En l’absence d’autre preuve, le Conseil estime que la partie requérante reste en défaut d’établir 

l’existence d’une dépendance réelle entre la requérante et son fils grec, de nature à démontrer dans leur 

chef l’existence d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. Le seul fait de déclarer, en termes 

de requête qu’ « outre leur lien de parenté, Monsieur [S.L.] se charge de l’accompagnement quotidien 

de ses parents, [le requérant] et [la requérante], ainsi que de leurs frais tant médicaux que journaliers. 

En raison de leur âge avancé et de leur perte d’autonomie, empêcher les requérants de pouvoir 

poursuivre leur vie commune, leur relation stable et durable avec l’ayant droit, constitue une entrave au 

droit au respect à sa vie privée et familiale, garanti par l’article 8 de la CEDH », ne suffit pas, au vu du 

caractère général et non étayé de ces affirmations.  

 

En outre, quant à l’allégation selon laquelle « [l]a partie défenderesse prétend à ce que les requérants 

ne démontrent aucune vie privée au sens de l’article 8 CEDH », le Conseil estime que les seules 

considérations théoriques de la partie requérante avancées à ce sujet ne peuvent suffire à établir 

l’existence d’une vie privée effective en Belgique dans le chef de la requérante. 

 

En toute hypothèse, le Conseil ne peut que constater que les conséquences potentielles alléguées de la 

seconde décision attaquée sur la situation et les droits de la requérante relèvent d’une carence de cette 

dernière à satisfaire à une exigence légale spécifique au droit qu’elle revendique et non de la décision 

qui se borne à constater ladite carence et à en tirer les conséquences en droit (en ce sens, C.E., 26 juin 

2015, n°231 772). 

 

5.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de trois cent septante-deux euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 


